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Résumé Abstract 
L’utilisation du microbiome humain à des fins judiciaires comme 
objet d’étude implique divers enjeux allant d’une remise en 
question de notre conception traditionnelle de l’identité au 
respect de la vie privée, en passant par le type de consentement 
à recueillir lors du prélèvement d’un échantillon de microbiome. 
La particularité de cette étude nécessite le travail conjoint d’une 
équipe multidisciplinaire composée de spécialistes en éthique, 
criminalistique, droit, microbiologie, philosophie et science 
politique. 

The use of the human microbiome as a subject of study for 
forensic purposes raises a number of issues, ranging from a 
challenge to our traditional concept of identity to respect for 
privacy and the type of consent to be obtained when a 
microbiome sample is taken. The particular nature of this study 
requires the joint work of a multidisciplinary team made up of 
specialists in ethics, forensic science, law, microbiology, 
philosophy and political science. 
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Les corps de police modernes et les tribunaux disposent de nombreuses ressources techniques (caméras de surveillance, 
écoute électronique, empreintes digitales, ADN) pour assurer la sécurité des membres de la société et leur accès à la justice. 
Continuellement, des investissements sont faits afin de développer des outils novateurs pouvant contribuer au travail 
d’enquête et judiciaire. Le microbiome humain, c’est-à-dire l’ensemble des communautés bactériennes que les humains 
portent sur leur corps, représente un de ces outils.  
 
À la manière de l’analyse génétique plus « classique », qui cible les variations de certains marqueurs non-codants de l’ADN a 
priori considérés uniques à chaque individu (à l’exception des jumeaux identiques) (1), le microbiome pourrait permettre 
d’identifier ou d’exclure les individus impliqués dans des délits. Par contraste, l’analyse du microbiome dans une perspective 
forensique1 permettrait l’analyse des fluctuations des communautés microbiennes liées à l’individualisation, l’alimentation, la 
santé et la géolocalisation récente (2). Bien que de nombreuses études scientifiques aient révélé le potentiel du microbiome 
en la matière (3,4), l’admissibilité devant les tribunaux et l’acceptabilité sociale de ce type de preuve restent, encore à ce jour, 
fortement discutable.  
 
En effet, l’utilisation « d’empreintes bactériennes » en criminalistique soulève de nombreuses questions à l’interface de 
l’éthique, du droit, de la microbiologie, de la philosophie et des sciences politiques : quelle est la fiabilité scientifique de ce 
type de preuve? Comment les corps policiers et les laboratoires médico-légaux devront-ils recueillir et conserver les 
échantillons? Comment la preuve pourrait-elle être évaluée par les instances judiciaires? Quels risques cet outil pose-t-il aux 
libertés individuelles et à la vie privée? Les informations fournies par le microbiome peuvent-elles renforcer certaines 
discriminations policières et judiciaires? Faut-il repenser l’idée de responsabilité morale ou juridique?  
 
Dans la recherche académique, la complexité de certains sujets nécessite parfois une collaboration multidisciplinaire. Afin 
d’esquisser des réponses aux questionnements susmentionnés, la présente étude « Quand les bactéries font la loi » a 

                                                           
1 La science forensique, parfois appelée criminalistique, est la discipline qui réfère à l’étude des traces matérielles résultantes d’une activité criminelle par leur 
détection, leur reconnaissance, leur collecte, leur analyse et leur interprétation (5). 
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précisément dû faire appel à des spécialistes en éthique, droit, microbiologie, philosophie et science politique pour réfléchir 
aux différentes implications liées à la possible utilisation du microbiome humain à des fins judiciaires.  
 
Ces spécialistes ont mis en lumière des enjeux liés à la remise en question de notre conception traditionnelle de l’identité, au 
type de consentement à recueillir lors du prélèvement d’un échantillon de microbiome, à l’interprétation des résultats et des 
analyses des traces microbiennes, au stockage du microbiome dans des biobanques ou encore aux possibles atteintes au 
respect et à la protection de la vie privée. Afin de faciliter le transfert des connaissances de cette étude interdisciplinaire et de 
rendre les analyses accessibles à un large public, les résultats, sous forme de capsules vidéo, sont présentés sur le site 
internet : Quand les bactéries font la loi. 
 
Cette recherche, effectuée dans le contexte académique et juridique québécois dans l’éventualité d’un usage policier et 
juridique du microbiome humain, a mis en lumière la force de la collaboration interdisciplinaire, en apportant des regards 
croisés sur une éventuelle rupture avec le modèle actuel de l’utilisation des profils génétiques à des fins judiciaires. Les divers 
spécialistes ont souligné le potentiel de l’utilisation du microbiome à des fins judiciaires, par exemple pour disculper un innocent 
dont l’ADN se trouverait sur une scène de crime. Des réserves et préoccupations éthiques ont également été émises 
considérant, par exemple, les risques de profilage ou encore le large éventail d’informations disponibles lié au mode de vie.  
 
L’utilisation du microbiome à des fins judiciaires pourrait éventuellement constituer une approche complémentaire aux 
ressources techniques existantes, comme dans le cas d’un ADN de faible quantité ou de mauvaise qualité. Cependant, avant 
de pouvoir être considérée comme méthode principale dans des affaires judiciaires, l’utilisation du microbiome mériterait d’être 
précisée, discutée et validée par des comités inter- et transdisciplinaires. 
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When Bacteria Make the Law: Ethical, Epistemic, Legal, Political, 
Social and Technical Perspectives on the Use of The Human 
Microbiome for Legal Purposes 
 

Modern police forces and courts have many technical resources at their disposal (surveillance cameras, wiretaps, fingerprints, 
DNA) to ensure the safety of members of society and their access to justice. Investments are continually being made to develop 
innovative tools that can contribute to investigative and judicial work. One such tool is the human microbiome, i.e., the bacterial 
communities that humans carry on their bodies.  
 

Like more “classical” genetic analysis, which targets variations in certain non-coding DNA markers a priori considered unique 
to each individual (with the exception of identical twins) (1), the microbiome could help identify or exclude individuals involved 
in crime. In contrast, analysis of the microbiome from a forensic2 perspective would enable analysis of fluctuations in microbial 
communities linked to individualization, diet, health and recent geolocation (2). Although numerous scientific studies have 
revealed the potential of the microbiome in this field (3,4), the admissibility before the courts and the social acceptability of this 
type of evidence remain, to this day, highly debatable.  
 

Indeed, the use of “bacterial fingerprints” in forensic science raises many questions at the interface of ethics, law, microbiology, 
philosophy and political science: how reliable is this type of evidence scientifically? How should police forces and forensic 
laboratories collect and store samples? How might the evidence be evaluated by the courts? What risks does this tool pose to 
individual freedoms and privacy? Could the information provided by the microbiome reinforce certain forms of police and 
judicial discrimination? Should we rethink the idea of moral or legal responsibility?  
 

In academic research, the complexity of certain subjects sometimes calls for multidisciplinary collaboration. In order to sketch 
out answers to the above-mentioned questions, the present study “When Bacteria Make the Law” had to call on specialists in 

                                                           
2 Forensic science, sometimes called criminalistics, is the discipline that refers to the study of material traces resulting from criminal activity, through their 
detection, recognition, collection, analysis and interpretation (5). 
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ethics, law, microbiology, philosophy and political science to reflect on the various implications linked to the possible use of 
the human microbiome for judicial purposes.  
 

These specialists have highlighted issues such as the challenge to our traditional concept of identity, the type of consent to be 
obtained when taking a microbiome sample, the interpretation of results and analyses of microbial traces, the storage of the 
microbiome in biobanks and possible breaches of privacy. To facilitate knowledge transfer from this interdisciplinary study and 
make the analyses accessible to a wide audience, the results, in the form of video capsules, are presented on the website: 
Quand les bactéries font la loi.  
 

This research, carried out in the academic and legal context of Quebec in the event of a police and legal use of the human 
microbiome, has highlighted the strength of interdisciplinary collaboration, providing a cross-section of views on a possible 
break with the current model of using genetic profiles for forensic purposes. The various specialists highlighted the potential 
of using the microbiome for forensic purposes, for example to exonerate an innocent person whose DNA was found at a crime 
scene. Reservations and ethical concerns were also voiced, however, regarding the risks of profiling and the wide range of 
lifestyle-related information available.  
 

The use of the microbiome for forensic purposes could potentially represent a complementary approach to existing technical 
resources, as in the case of low-quantity or poor-quality DNA. However, before it can be considered as a primary method in 
forensic cases, the use of the microbiome would need to be clarified, discussed and validated by inter- and trans-disciplinary 
committees. 
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